
Le Grand Conseil débat actuellement de révisions majeures touchant à la
privatisation de l’enseignement. Dans le cadre des débats en cours, le SSP-
enseignement communique ses position sur les points principaux et appelle les
député·es à les soutenir. 

Privatiser les maturités fédérales ? Engager des
enseignant·es au rabais dans l’enseignement

privé ? Le SSP dit NON !

POUR un niveau de formation suff isant 
des enseignant·es des écoles privées 

La révision de la LEPr n’impose pas comme condition pour enseigner de disposer d’une
formation pédagogique complète et reconnue.  Il n’existe aucune raison objective de
renoncer à imposer les titres fédéraux, ou des équivalences, comme c’est déjà le cas
dans les autres secteurs. Ainsi, il paraîtrait inconcevable de ne pas exiger de diplôme pour
le personnel soignant d’une clinique privée. Rien ne peut expliquer  pourquoi
l’enseignement serait un domaine  qui pourrait déroger à exigence d’une qualification
professionnelle reconnue.

Nous demandons donc que la Loi prévoit explicitement l’exigence d’un titre habilitant à
l’enseignement reconnu par la CDIP ou une équivalence pour l’ensemble du personnel
enseignant. Par ailleurs, nous regrettons que la Loi ne règle pas non plus les conditions
de travail dans les écoles privées. Le cadre salarial doit reprendre les conditions
pratiquées dans l’école publique, en établissant une CCT de force obligatoire, sans quoi la
loi induit une déqualification du métier d’enseignant·e en permettant de contourner et de
modifier structurellement les critères de l’école publique. 
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Prise de position du SSP-Enseignement sur la Révision de la Loi sur
l’enseignement privé (LEPr) et de la Loi sur l’enseignement secondaire supérieur
(LESS). 
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CONTRE la délivrance de maturités fédérales
 par écoles privées  

Le cœur de la réforme de la LESS vise à permettre aux gymnases privés de délivrer des
maturités fédérales. Le SSP-Enseignement s’oppose à cette option pour les raisons
suivantes : 

Il s’agit d’une privatisation de prestations publiques en faveur d’établissements privés à
but lucratif.  

Il s’agit aussi d’une privatisation de  l’examen d’entrée aux hautes écoles. En effet, la
maturité fédérale fonctionnant comme examen d’admission aux hautes écoles, il paraît
inapproprié de déléguer cette compétence à des organismes privés. 

Cela constitue une attaque aux conditions de travail des enseignant·es. Ceci mènerait  
à créer une situation de dumping social et salarial entre enseignant·es et aboutirait à la
déqualification des professions enseignantes. 

Elle accroît les inégalités sociales. L’école publique est la seule institution apte à former
sur des bases démocratiques et égalitaires et qui vise à garantir l’égalité des chances.
L’école publique se doit d’accueillir tou·tes les élèves, là où les écoles privées
sélectionnent les élèves les plus “rentables”, creusant encore les inégalités. Cela
constitue une atteinte à la nécessaire cohésion sociale dont la mixité est une condition. 

Le SSP rappelle aussi que le système actuel prévoit un examen public pour les élèves
fréquentant les écoles privées, un système qui donne satisfaction et maintien un contrôle
public sur la délivrance de diplôme public. Les écoles privées restant libres de délivrer
leurs propres diplômes, mais sans garantie d’accès aux Hautes écoles publiques. 

Si vous souhaitez des “boîtes à attribuer des bacs” de mauvaise qualité qui coûtent très
cher aux client·es et rapportent gros à celles et ceux qui détiennent ces écoles privées,
alors vous soutiendrez la privatisation de ces diplômes. 

Le SSP s’oppose donc fermement à cette option dangereuse pour l’avenir de la formation
dans notre canton et attend, au contraire, de ses autorités un renforcement de
l’enseignement public et l’allocation de moyens supplémentaires pour garantir des
prestations de qualité. Nous nous opposons donc à toute forme de privatisation au profit
des écoles privées qui a pour but la recherche de profit comme base de son activité. 


